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Attendu qu’en vertu de l’article 34 de cette loi tout 
membre visé aux paragraphes b ou c de l’article 32 cesse 
de faire partie du conseil d’administration d’une univer-
sité constituante dès qu’il perd la qualité nécessaire à sa 
nomination;

Attendu qu’en vertu de l’article 36 de cette loi et 
sous réserve des articles 34 et 35 les membres du conseil 
d’administration continuent d’en faire partie jusqu’à la 
nomination de leurs successeurs nonobstant la fin de la 
période pour laquelle ils sont nommés;

Attendu qu’en vertu de l’article 37 de cette loi, dans 
le cas des membres visés aux paragraphes b à f de l’arti-
cle 32, toute vacance est comblée en suivant le mode de 
nomination prescrit pour la nomination du membre à 
remplacer;

Attendu qu’en vertu du décret numéro 81-2022 du 
19 janvier 2022 monsieur Réal Bergeron a été nommé 
membre du conseil d’administration de l’Université du 
Québec en Abitibi-Témiscamingue, qu’il a perdu la qualité 
nécessaire à sa nomination et qu’il y a lieu de pourvoir à 
son remplacement;

Attendu que le corps professoral de l’Université du 
Québec en Abitibi-Témiscamingue a désigné monsieur 
Hugo Asselin;

Il est ordonné, en conséquence, sur la recommanda-
tion de la ministre de l’Enseignement supérieur :

Que monsieur Hugo Asselin, professeur, Département 
des sciences du développement humain et social et direc-
teur, École d’études autochtones, Université du Québec en 
Abitibi-Témiscamingue, soit nommé membre du conseil 
d’administration de l’Université du Québec en Abitibi-
Témiscamingue, à titre de personne désignée par le corps 
professoral, pour un mandat de trois ans à compter des 
présentes, en remplacement de monsieur Réal Bergeron.

La greffière du Conseil exécutif,
Dominique Savoie

82099

Gouvernement du Québec

Décret 1764-2023, 6 décembre 2023
Concernant le renouvellement du mandat de monsieur 
Jean-Pierre Cristel comme membre et de sa désignation 
comme vice-président du Tribunal administratif des 
marchés financiers

Attendu que le paragraphe 2° du premier alinéa de 
l’article 115.15.16 de la Loi sur l’encadrement du secteur 
financier (chapitre E-6.1) prévoit notamment que le mandat 
d’un membre du Tribunal administratif des marchés finan-
ciers qui a pris fin par son expiration est renouvelé pour 
cinq ans à moins que le membre ne demande qu’il en soit 
autrement et notifie sa décision au ministre au plus tard 
trois mois avant l’expiration de son mandat;

Attendu que le premier alinéa de l’article 115.15.17 
de cette loi prévoit notamment que le renouvellement du 
mandat d’un membre du Tribunal est examiné suivant la 
procédure établie par règlement du gouvernement;

Attendu que le premier alinéa de l’article 115.15.36 de 
cette loi prévoit que le gouvernement désigne un président 
et des vice-présidents parmi les membres du Tribunal ou 
les autres personnes déclarées aptes suivant la procédure 
de recrutement et de sélection visée à l’article 115.15.10;

Attendu que l’article 115.15.38 de cette loi prévoit que 
le mandat administratif du président et des vice-présidents 
est d’une durée fixe d’au plus cinq ans déterminée par 
l’acte de désignation ou de renouvellement;

Attendu que, conformément à l’article  26 du 
Règlement sur la procédure de recrutement et de sélec-
tion des personnes aptes à être nommées membres du 
Tribunal administratif des marchés financiers et sur celle 
de renouvellement du mandat de ces membres (chapitre 
E-6.1, r. 0.2), la secrétaire générale associée responsable 
des emplois supérieurs au ministère du Conseil exécutif 
a formé un comité qui a examiné le renouvellement du 
mandat de monsieur Jean-Pierre Cristel comme membre 
du Tribunal administratif du Tribunal des marchés 
financiers;

Attendu que, conformément à l’article 28 de ce règle-
ment, le comité a transmis sa recommandation à la secré-
taire générale associée responsable des emplois supérieurs 
au ministère du Conseil exécutif et au ministre;
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Attendu que le premier alinéa de l’article 101 de la 
Loi sur l’Autorité des marchés financiers (chapitre A-33.2), 
tel qu’il se lisait le 12 juillet 2018, prévoit que le gouver-
nement fixe la rémunération, les avantages sociaux et les 
autres conditions de travail des membres du Tribunal;

Attendu que l’article 9 du Règlement sur certaines 
mesures transitoires pour l’application de la Loi visant prin-
cipalement à améliorer l’encadrement du secteur financier, 
la protection des dépôts d’argent et le régime de fonction-
nement des institutions financières, édicté par le décret 
numéro 1474-2018 du 19 décembre 2018, prévoit que les 
dispositions de la Loi sur l’Autorité des marchés financiers 
(chapitre A-33.2) relatives à la rémunération, aux avantages 
sociaux et aux autres conditions de travail des membres 
du Tribunal administratif des marchés financiers, telles 
qu’elles se lisaient le 12 juillet 2018, demeurent applicables 
malgré l’entrée en vigueur des nouvelles dispositions à 
cet égard édictées par l’article 631 du chapitre 23 des lois  
de 2018;

Attendu que par le décret numéro 942-2018 du  
3 juillet 2018 monsieur Jean-Pierre Cristel a été nommé 
de nouveau membre et désigné de nouveau vice-président 
du Tribunal administratif des marchés financiers, que son 
mandat viendra à échéance le 5 janvier 2024 et qu’il y a 
lieu de le renouveler;

Il est ordonné, en conséquence, sur la recommanda-
tion du ministre des Finances :

Que monsieur Jean-Pierre Cristel soit nommé de nou-
veau membre et désigné de nouveau vice-président du 
Tribunal administratif des marchés financiers pour un 
mandat de cinq ans à compter du 6 janvier 2024, aux 
conditions annexées.

La greffière du Conseil exécutif,
Dominique Savoie

Conditions de travail de monsieur Jean-
Pierre Cristel comme membre et  
vice-président du Tribunal administratif  
des marchés financiers
Aux fins de rendre explicites les considérations  
et conditions de la nomination faite en vertu de la  
Loi sur l’encadrement du secteur financier  
(chapitre E-6.1)

1.  OBJET

Le gouvernement du Québec nomme monsieur Jean-
Pierre Cristel, qui accepte d’agir à titre exclusif et à temps 
plein, comme membre et vice-président du Tribunal 
administratif des marchés financiers, ci-après appelé le 
Tribunal.

Sous l’autorité du président et dans le cadre des lois 
et des règlements ainsi que des règles et des politiques 
adoptées par le Tribunal pour la conduite de ses affaires, il 
exerce tout mandat que lui confie le président du Tribunal.

Monsieur Cristel exerce ses fonctions à Montréal.

2.  DURÉE

Le présent engagement commence le 6 janvier 2024 
pour se terminer le 5 janvier 2029, sous réserve des dis-
positions de l’article 4.

3.  CONDITIONS DE TRAVAIL

À compter de la date de son engagement, monsieur 
Cristel reçoit un traitement annuel de 169 950 $.

Les Règles concernant la rémunération et les autres 
conditions de travail des titulaires d’un emploi supérieur 
à temps plein adoptées par le gouvernement par le décret 
numéro 450-2007 du 20 juin 2007 et les modifications qui 
y ont été ou qui pourront y être apportées, ci-après appelé 
le décret numéro 450-2007, s’appliquent à monsieur Cristel 
comme vice-président d’un organisme du gouvernement 
du niveau 4.

4.  TERMINAISON

Le présent engagement prend fin à la date stipulée 
à l’article 2, sous réserve toutefois des dispositions qui 
suivent :

4.1  Démission

Monsieur Cristel peut démissionner de son poste de 
membre et vice-président du Tribunal après avoir donné 
un avis écrit de trois mois.

Copie de l’avis de démission doit être transmise au secré-
taire général associé responsable des emplois supérieurs au 
ministère du Conseil exécutif.

4.2  Échéance

Monsieur Cristel peut, avec l’autorisation du président 
du Tribunal, continuer d’entendre une affaire dont il a 
été saisi et en décider malgré l’expiration de son mandat.

5.  RENOUVELLEMENT

Tel que prévu à l’article 2, le mandat de monsieur 
Cristel se termine le 5 janvier 2029. Dans le cas où le 
ministre responsable a l’intention de recommander au 
gouvernement le renouvellement de son mandat à titre 
de membre et vice-président du Tribunal, il l’en avisera 
dans les six mois de la date d’échéance du présent mandat.
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6.  ALLOCATION DE TRANSITION

À la fin de son mandat de membre et vice-président 
du Tribunal, monsieur Cristel recevra, le cas échéant, 
une allocation de transition aux conditions et suivant les 
modalités prévues à la section 5 du chapitre II des règles 
prévues au décret numéro 450-2007.

7.  Toute entente verbale non incluse au présent docu-
ment est nulle.

82101

Gouvernement du Québec

Décret 1765-2023, 6 décembre 2023
Concernant la nomination de membres indépendants 
du conseil d’administration de Retraite Québec

Attendu que, en vertu du premier alinéa de l’article 11 
de la Loi sur Retraite Québec (chapitre R-26.3), Retraite 
Québec est administrée par un conseil d’administration 
composé de dix-sept membres nommés par le gouverne-
ment, dont le président du conseil et le président-directeur 
général;

Attendu que, en vertu de l’article 3.1 de la Loi sur 
la gouvernance des sociétés d’État (chapitre G-1.02), les 
membres du conseil d’administration d’une société, autres 
que le président de celui-ci et le président-directeur géné-
ral, sont nommés par le gouvernement en tenant compte 
des profils de compétence et d’expérience approuvés par 
le conseil et la durée de leur mandat ne peut excéder  
quatre ans;

Attendu que, en vertu du deuxième alinéa de l’arti-
cle 3.4 de cette loi, les membres du conseil d’adminis-
tration, autres que le président du conseil et le président- 
directeur général, sont rémunérés par la société aux condi-
tions et dans la mesure que détermine le gouvernement;

Attendu que, en vertu du troisième alinéa de l’arti-
cle 3.4 de cette loi, les membres du conseil ont par ailleurs 
droit au remboursement des dépenses faites dans l’exer-
cice de leurs fonctions, aux conditions et dans la mesure 
que détermine le gouvernement;

Attendu que, en vertu du premier alinéa de l’article 4 
de cette loi, au moins les deux tiers des membres du 
conseil d’administration, dont le président, doivent, de 
l’avis du gouvernement, se qualifier comme administra-
teurs indépendants;

Attendu que, en vertu de l’article 11.1 de cette loi, 
à l’expiration de leur mandat, les membres du conseil 
demeurent en fonction jusqu’à ce qu’ils soient nommés 
de nouveau ou remplacés;

Attendu que, en vertu du décret numéro 679-2019 du 
26 juin 2019, madame Natalie Rosebush a été nommée 
membre du conseil d’administration de Retraite Québec, 
que son mandat est expiré et qu’il y a lieu de pourvoir à 
son remplacement;

Attendu que, en vertu du décret numéro 869-2019 
du 21 août 2019, madame Julie-Catherine Pélissier a été 
nommée de nouveau membre du conseil d’administration 
de Retraite Québec, que son mandat est expiré et qu’il y 
a lieu de pourvoir à son remplacement;

Attendu que, en vertu du décret numéro 869-2019 
du 21 août 2019, madame Nathalie Joncas a été nommée 
membre du conseil d’administration de Retraite Québec, 
que son mandat est expiré et qu’il y a lieu de pourvoir à 
son remplacement;

Il est ordonné, en conséquence, sur la recommanda-
tion du ministre des Finances :

Que les personnes suivantes soient nommées membres 
indépendants du conseil d’administration de Retraite 
Québec pour un mandat de quatre ans à compter des 
présentes :

— monsieur Jonathan Ngo, directeur de finance, gou-
vernance, risques et conformité, mdf commerce inc., en 
remplacement de madame Nathalie Joncas;

— madame Marie Hélène Noiseux, professeure titu-
laire, département de finance, Université du Québec à 
Montréal, en remplacement de madame Julie-Catherine 
Pélissier;

— madame Geneviève Turcotte, vice-présidente, 
gestion intégrée des risques, Fédération des caisses 
Desjardins du Québec, en remplacement de madame 
Natalie Rosebush;

Que les membres du conseil d’administration de 
Retraite Québec nommés en vertu du présent décret 
soient rémunérés et remboursés des dépenses faites dans 
l’exercice de leurs fonctions, conformément au décret 
numéro 221-2023 du 8 mars 2023 concernant la rémuné-
ration et le remboursement des dépenses de membres du 
conseil d’administration de certaines sociétés d’État et les 
modifications qui pourront y être apportées.

La greffière du Conseil exécutif,
Dominique Savoie

82102
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